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STATUTS DE
8 Management Särl

Raison sociale, siege et but

Article 1 - Raison sociale

Sous la raison sociale

8 Management Särl

il est constitue une soclete ä responsabilit6 limitee conformement aux articles 772 et suivants
du Code des obligations.

Article 2 - Siege - Duree

Le siege de la societe est ä Geneve, Canton de Gen6ve.

La dur6e de la societe est indetermin6e.

Article 3 - But

La soci6te a pour but la dispense de cours et le conseil dans le domaine du management et le
conseil en matiere d'investissements. La soci6te peut en outre exercer toute autre activite ayant
un lien direct ou indirect avec ces buts; eile peut notamment creer des succursales en Suisse et
ä l'etranger, participer ä d'autres entreprises en Suisse et ä l'etranger, acquerir des entreprises
visant un but identique ou analogue, ou fusionner avec de telles entreprises, faire toutes
operations et conclure tous contrats propres ä developper et ä 6tendre son but ou s'y rapportant
directement ou indirectement.

II. Capital

Article 4 - Capital - Parts sociales - Liberation

Le capital social s'elfeve ä CHF 20'OOQ.OO.

Il est divise en 2000 parts sociales de CHF 10.00 valeur nominale chacune, entiörement
liberees.

III. Parts sociales

Article 5 - Registre des parts sociales et des ayants droit economiques

Les gerants tiennent un registre des parts sociates.
Le registre des parts sociales doit mentionner:

1. le nom et l'adresse des associ6s;
2. le nombre, la valeur nominale et les 6ventuelles cat6gories des parts sociales
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detenues par chaque associe ;
3. le nom et l'adresse des usufruitiers;
4. le nom et l'adresse des creanciers gagistes.

Les associ6s qui ne sont pas autorises ä exercer le droit de vote et les droits qui y sont attaches
sont designes comme etant des associes sans droit de vote.

Les associes communiquent aux gerants toutes modifications des faits inscrits sur le registre
des parts sociales.

Chaque associ6 a le droit de consulter le registre des parts sociales.

La g6rance tient en outre le registre des ayants droit öconomiques annonces ä la sociöte.

Article 6 - Cession des parts sociales

La cession de parts sociales et l'obligation de ceder des parts sociales doivent revetir la forme
6crite. Le contrat de cession doit contenir les memes renvois aux droits et obligations statutaires
que l'acte de souscription des parts sociales, sauf si l'acquereur est d6jä associe.

La cession de parts sociales requiert l'approbation de l'assemblee des assocles.

L'assemblee des associes peut refuser son approbation sans en indiquer les motifs.

La cession de parts sociales ne d6ploie ses effets qu'une fois l'approbation donnee.

L'approbation est r6putee accordee si l'assemblee des associ6s ne la refuse pas dans les six
mois qui suivent la reception de la requete.

Article 7 - Modes particuliers d'acquisition

Lorsque des parts sociales sont acquises par succession, par partage successoral, en vertu du
regime matrimonial ou dans une procedure d'ex6cution forc6e, l'ensemble des droits et
obligations qui y sont attaches passent ä l'acquereur sans l'approbation de l'assemblee des
associes.

Pour pouvoir exercer san droit de vote et les droits qui y sont attach6s, l'acquereur doit toutefois
etre reconnu en tant qu'associe avec droit de vote par l'assemblee des associ6s. L'assemblee
des associös ne peut lui refuser la reconnalssance que si la soci6te lui propose de lui reprendre
ses parts sociales ä leur valeur r6elte au moment de la requete. L'offre peut etre faite pour le
propre campte de la soci6t6, pour le compte d'autres associes ou pour celui de tiers. Si
l'acqu6reur ne rejette pas i'offre de reprise de la soci6te dans le delai d'un mois apres qu'il a eu
connaissance de la valeur reelle, l'offre est reput6e acceptee.

La reconnaissance est r6put6e accordee si l'assemblee des associes ne la refuse pas dans les
six mois suivant le depöt de la demande.

Article 8 - Usufruit

La constitution contractuelle d'un usufruit sur une part sociale est exclue.

Lorsque l'usufruit sur une part sociale decoule du droit successoral, les droits et obligations ci-
apres reviennent aux personnes suivantes :

1. le droit de vote et les droits qui y sont attach6s : ä l'usufruitier conform6ment ä l'art. 806b
co;

2. l'attribution des dividendes : ä l'usufruitier;
3. le droit pr6ferentiel de souscription de nouvelles parts sociales : ä l'associ6 ;
4. le droit de pr6emption sur les parts sociales: ä l'associe;
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5. le droit au produit de la liquidation: ä l'associe;
6. la remise du rapport de gestion: ä l'associe et l'usufruitier;
7. le droit aux renseignements et ä la consultation: ä l'associe et l'usufruitier;
8. le devoir de fidelite: ä l'associe et l'usufruitier;

9. l'interdiction de faire concurrence: ä l'associe et ä l'usufruitier;
10. la renonciation ä l'6lection d'un organe de r6vision: ä l'associe et ä l'usufruitier.

Article 9 - Droit de gage

La constitution d'un droit de gage sur une part sociale requiert l'approbation de l'assemblee des
associes. Celle-ci ne peut refuser son approbation que pour de justes motifs.

IV. Droits et obligations des associes

Article 10 - Devoir de fidelite et prohibition de faire concurrence

Les assoctös sont tenus ä la sauvegarde du secret des affaires.

Les associes s'abstiennent de taut ce qui porte prejudice aux interets de la societ6.11s ne
peuvent en particulier g6rer des affaires qui leur procureraient un avantage particulier et qui
seraient prejudiciables au but de la societe.

Les associ6s ne peuvent exercer d'activites qui font concurrence ä la societe.

Les associes peuvent, moyennant l'approbation ecrite de tous les autres associes, exercer des
activites qui violent le devoir de fidelite ou l'interdiction de faire concurrence.

Article 11 - Droit de preemption : procedure

Chaque associe dispose d'un droit de preemption sur les parts sociales ced6es.

Si un associe cede ou promet de c6der tout ou partie de ses parts sociales ä un autre associe
ou ä un tiers, il est tenu de l'annoncer aux autres associös et aux gerants par courrier
recommande dans les 30 jours dös la survenance du cas de preemption.

Les titulaires du droit de preemption doivent l'exercer dans un delai de 60 jours ä compter de la
reception de la communication du cas de preemption. Le droit s'exerce par un envoi
recommande aux gerants.

Le droit de preemption doit toujours s'exercer sur l'ensemble des parts sociales alienees.
Lorsque plusieurs titulaires exercent leur droit de preemption, chacun d'eux a droit ä une
fraction proportionnelle ä l'importance des parts qu'il possede d6jä. Les fractions formant des
rompus sont attribuees par tlrage au sort.

A l'expiration du d61ai d'exercice du droit de preemption, les görants informent les associ6s du
resultat de la consultation dans les 10 jours, par courrier recommande. Lorsque le droit de
pr6emption a 6te exerc6, les parts sociales sont c6d6es aux associ6s qui l'ont fait valoir pour un
prix equivalant ä la valeur reelle de la part ced6e (art. 12 ci-apr6s) ou, si le prix convenu avec le
tiers est inf6rieur ä la valeur reelle, pour ce prix convenu avec le tiers.

Article 12 - Droit de preemption : determination de la valeur reelle

Si les interesses ne peuvent s'entendre sur la valeur r6elle dans les 30 jours ä compter de la
communication des g6rants relative ä l'exercice du droit de pr6emption, ils doivent faire part de
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leur prix aux gerants par 6crit. A defaut d'accord, la valeur reelle est döterminee de maniere
definitive et contraignante pour tous les Interesses par un arbitre expert-reviseur agre6.
Si les Interesses ne trouvent pas d'accord sur la designation de l'arbitre expert-reviseur agree,
celui-ci est designe definitivement et sans appel par le president du Tribunal cantonal au siege
de la societe.

Avant de d6terminer definitivement la valeur reelle, l'arbitre doit soumettre sa proposition et
l'ensemble des annexes ainsi que les principes d'evaluation qu'il a retenus ä tous les Interesses
pour prise de position unique. Les interess6s doivent prendre position par 6crit.

Les frais de la procedure d'evaluation sont pris en Charge par les interesses,
proportionnellement ä la difference entre leur proposition ecrite au sens de l'alin6a 3 et le
resultat de l'expertise.

Si le President du Tribunal cantonal n'accepte pas le mandat relatif ä la designation d'un arbitre
expert-r6viseur agr66, la valeur reelle est fixee par le tribunal ordinaire ou un tribunal arbitral.

Article 13 - Remise du rapport de gestion

Le rapport de gestion et le rapport de revision doivent etre remis aux associes au plus tard 20
jours avant l'assemblee ordinaire des associ6s.

Les associ6s peuvent se faire remettre le rapport de gestion aprös l'assemblee des associes
dans la forme approuvee par cette derniere.

V. Organisation de la societe

(A. Assemblee generale -B. Gestion -C. Organe de revision)

A. Assemblee generale

Article 14 - Attributions

L'assemblee des associes est l'organe supreme de la soclete.

L'assemblee des associes a le droit intransmissible :

1. de modifier les Statuts ;
2. de nommer et de revoquer les gerants;
3. de nommer et de revoquer les membres de l'organe de r6vision ;
4. d'approuver le rapport annuel et les comptes consolides ;
5. d'approuver les comptes annuels et de d6terminer l'emploi du b6nefice r6sultant du bilan,

en particulier de fixer les dividendes et les tantiemes ;
6. de d6cider du remboursement des r6serves issues du capital ;
7. de determiner l'indemnite des gerants;

8. de donner d6charge aux görants;
9. d'approuver la cession de parts sociales ou de reconnaTtre un acquereur en tant

qu'associe ayant le droit de vote;
10. d'approuver la constitution d'un droit de gage sur des parts sociales, lorsque les Statuts

le pr6voient;
11. de d6cider de l'exercice des droits statutaires de preförence, de pr6emption ou d'emption

12. d'autoriser les g6rants ä acqu6rir pour la soci6t6 des parts sociales propres, ou
d'approuver une teile acquisition ;

13. d'adopter un röglement relatif ä l'obligation de fournir des prestations accessoires,
lorsque les Statuts y renvoient ;
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14. d'approuver les activites des gerants et des associ6s qui sont contraires au devoir de
fidelite ou ä l'interdiction de faire concurrence, pour autant que les Statuts renoncent ä
l'exigence de l'approbation de tous les associ6s;

15. de decider de requerir du tribunal l'exclusion d'un associe pour de justes motifs ;
16. de dissoudre la societ6 ;

17. d'approuver les op6rations des g6rants que les Statuts soumettent ä san approbation ;
18. de prendre les d6cisions sur les objets que la loi ou les Statuts lui r6servent ou que les

g6rants lui soumettent.

^ndsp^

G%'s

Article 15 - Convocation

L'assembl6e ordinaire des associes a lieu chaque annee dans les six mois qui suivent la clöture
de l'exercice annuel. Les assemblees extraordinaires des associes sont convoquees dans tous
les cas prevus par la loi et aussi souvent que l'int6r@t de la societ6 l'exige.

L'assemblee des associes est convoquee par les g6rants et, au besoin, par l'organe de revision
ou par le juge. Les liquidateurs ont egalement le droit de la convoquer.

Un ou plusieurs associes repr6sentant ensemble au moins 10 pour-cent du capital social ou des
voix peuvent aussi requerir la convocation d'une assembl6e des associes. La convocation doit
etre requise par ecrit en indiquant les objets de discussion et les propositions. En outre, un ou
plusieurs associes, representant ensemble le 5 pour-cent au moins du capital social ou des
voix, peuvent requ6rir ensemble l'inscription d'un objet ä l'ordre du jour.

Article 16 - Mode de convocation et objet des deliberations

Les gerants communiquent aux associ6s la convocation ä l'assemblee generale au moins 20
jours avant la date ä laquelle eile doit avoir lieu.

Sont mentionnes dans la convocation :

1. la date, l'heure, la forme et le lieu de l'assemblee g6n6rale;

2. les objets portes ä l'ordre du jour;
3. les propositions des g6rants;
4. le cas ech6ant, les propositions des associes, accompagnees d'une motivation

succincte;
5. le cas ech6ant, le nom et l'adresse du repr6sentant independant.

Les gerants veillent ä ce que les objets portes ä l'ordre du jour respectent l'unite de la matiöre et
fournissent ä l'assemblee des associes tous les renseignements necessaires ä la prise de
decision.

Les gerants peuvent faire une Präsentation succincte des objets portes ä l'ordre du jour dans la
convocation pour autant qu'ils mettent des informations plus d6taillees ä la disposition des
associes par une autre voie.

Article 17 - Assemblee universelle - Decisions par ecrit

Les proprietaires ou les representants de la totalite des parts sociales peuvent, s'il n'y a pas
d'opposition, tenir une assemblee des associ6s sans observer les formes prevues pour sa
convocation.

Aussi longtemps que tous les associes ou leur repr6sentant sont pr6sents, cette assemblee a le
droit de delibörer et de statuer valablement sur tous les objets qui sont du ressort de
t'assembl6e des associes.

Une assemblee des associes peut 6galement ätre tenue sans observer les prescriptions
r6gissant la convocation lorsque les decisions sont prises par 6crit sur papier ou sous forme
61ectronique, ä moins qu'une discussion ne soit requise par un associ6 ou san repr6sentant.
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Article 18 - Lieu de reunion

Les gerants decident du lieu oü se tient l'assemblee des associes.

La determination du lieu de reunion ne doit, pour aucun associö, compliquer l'exercice de ses
droits lies ä l'assemblee des associes de manlere non fond6e.

L'assemblee des associes peut se tenir simultanement en plusieurs lieux. En pareil cas, les
interventions sont retransmises en direct par des moyens audiovisuels sur tous les sites de
reunion.

L'assembl6e des associes peut se tenir ä l'etranger si les gerants designent un representant
independant dans la convocation, sous reserve de la renonciation de l'ensemble des associes.

Article 19 - Recours aux medias electroniques

Les gerants peuvent pr6voir que les associes qui ne sont pas pr6sents au lieu de l'assemblee
des associes peuvent exercer leurs droits par voie 61ectronique.

Une assemblee des associes peut se tenir par des moyens electroniques sans lieu de reunion
(assemblee des associes virtuelle).

L'assemblee gen6rale peut se tenir sous forme 61ectronique et sans lieu de r6union physique si
les g6rants designent dans la convocation un representant independant, sous reserve de la
renonciation de l'ensemble des associes.

Les gerants röglent le recours aux medias dectroniques et s'assurent que :

• l'identite des participants est etablie;
• les interventions ä l'assembl6e generale sont retransmises en direct;
• tout participant peut faire des propositions et prendre part aux debats;
• le resultat du vote ne peut pas etre falsifi6.

Si l'assembl6e generale ne se deroule pas conformement aux prescriptions en raison de
problemes techniques, eile doit etre convoquee ä nouveau, etant precis6 que les decisions que
l'assemblee gen6rale a prises avant que les problemes techniques ne surviennent restent
valables.

Article 20 - Presidence et proces-verbal

L'assemblee des associes est presidee par le President des gerants ou, ä san d6faut, par un
autre g6rant. Il designe le secretaire, qui peut ne pas etre un associe.

Le proces-verbal mentionne:

1. la date, l'heure de debut et de fin, ainsi que la forme et le lieu de l'assemblee des
assoctös ;

2. le nombre, l'espece, la valeur nominale et la categorie des parts sociales repr6sentees,
en precisant celles qui sont representees par le representant independant, celles qui sont
repr6sent6es par un membre d'un organe de la soci6t6 et celles qui sont repr6sentees
par le representant d6positaire ;

3. les decisions et le resultat des elections;
4. les demandes de renseignements et les reponses donnees ;
5. les d6clarations dont les associes demandent l'inscription;
6. les problemes techniques signiflcatifs survenus durant l'assembl6e generale.

Le proces-verbal est sign6 par le pr6sident et par la personne qui l'a redige.

Les g6rants remettent une copie du procös-verbal ä chaque associ6 qui en a fait la demande
dans un delai de 30 jours suivant l'assemblee des associös.
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Article 21 - Representation

^
Un associe peut se faire representer ä l'assemblee des associ6s par tout tiers muni d'un pouvoir
ecrit.

Article 22 - Droit de vote

Le droit de vote de chaque associ6 se d6termine en fonction de la valeur nominale totale des
parts sociales qu'il detient.

Chaque associe a droit ä une voix au moins.

Article 23 - Decision

L'assemblee des associ6s prend ses d6cisions et procede aux elections ä la majorite absolue
des voix represent6es, sous reserve des dispositions contraires de la loi ou des alineas 3 et 4
du present article.

Le President de l'assembl6e des associes a voix pr6ponderante.

Une decision de l'assembl6e des associ6s recueillant au moins les deux tiers des voix
representees et la majorite absolue du capital social pour lequel le droit de vote peut 6tre
exerce est n6cessaire pour:

1. modifierle butsocial;
2. rendre plus difficile, exclure ou faciliter le transfert de parts sociales;
3. approuver la cession de parts sociales ou reconnaTtre un acquereur en tant qu'associe

ayant le droit de vote ;
4. augmenter le capital social ;
5. limiter ou supprimer le droit de souscription pr6f6rentiel;
6. changer la monnaie dans laquelle le capital social est fixe;
7. d6cider de requerir du tribunal l'exclusion d'un associe pour de justes motifs;
8. transferer le siege de la soci6t6 ;
9. introduire une clause d'arbitrage statutaire;

10. dissoudre la sociöte.

L'introduction de parts sociales ä droit de vote privilegi6 requiert le consentement de tous les
associes.

Les dispositions statutaires qui prevoient, pour certaines decisions, une plus forte majorite que
celle prevue par la loi ne peuvent etre adoptees qu'ä la majorit6 prevue.

B. Gestion

Article 24 - Election et revocation des gerants

La gestion de la sociöte peut etre confi6e ä une ou plusieurs personnes physiques (gerants) qui
ne sont pas n6cessairement des associ6s.

Les gerants sont 61us par l'assembl6e des associes pour une dur6e d'une annee. 11s sont
reeligibles.

L'assembl6e des associes peut r6voquer ä taut moment un g6rant qu'elle a nomme.

Article 25 - Organisation
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Si la societe a plusieurs gerants, l'assembl6e des associes rögle la presidence. Pour le surptus,\-^,\\^ j /.
les gerants s'organisent fibrement. \^^s^^'^;^>

s^sef 6^

Article 26 - Attributions des gerants

Les gerants sont competents pour toutes les affaires qui ne sont pas attribu6es ä l'assemblee
des associes par la loi ou les Statuts.

11s ont les attributions intransmissibles et inalienables suivantes:

1. exercer la haute dlrection de la societe et etablir les instructions n6cessaires;
2. decider de l'organisation de la soci6te dans le cadre de la loi et des Statuts;
3. fixer les principes de la comptabilite et du contröle financier ainsi que le plan financier,

pour autant que celui-ci soit necessaire ä la gestion de la societ6;
4. exercer la surveillance sur les personnes chargees de parties de la gestion, pour

s'assurer notamment qu'elles observent la loi, les Statuts, les r6glements et les
instructions donnees;

5. etablir le rapport de gestion (comptes annuels, rapport annuel);
6. pr6parer l'assemblee des associes et executer ses decisions;
7. döposer la demande de sursis concordataire et aviser le tribunal en cas de

surendettement.

Les g6rants ont le droit de nommer des directeurs, des fondes de procuration et des
mandataires commerciaux.

Le President des gerants ou le g6rant unique a les attributions suivantes:

1. convoquer et diriger l'assemblee des associes;
2. faire toutes les communications aux associes;
3. s'assurer du ctöpöt des requisitions necessaires ä l'office du registre du commerce.

Article 27 - Decisions

Si la gestion est assumee par plusieurs gerants, la majorite d'entre eux doit etre presente. 11s
prennent leurs d6cisions ä la majorit6 des voix 6mises.

Le President a voix preponderante.

Une decision peut egalement etre prise en la forme d'une approbation donn6e par 6crit ä une
proposition, ä moins qu'une discussion ne soit requise par l'un des g6rants.

Les d61iberations et les decisions des gerants sont consign6es dans un proces-verbal signe par
le President et le secretaire.

Les gerants peuvent valablement proc6der aux constatations et aux modifications de Statuts en
forme authentique lors d'augmentations du capital social ou en relation avec le capital
conditionnel, quel que soit le nombre de gerants pr6sents.

Article 28 - Devoirs de diligence et de fldelite

Les gerants ainsi que les tiers charg6s de ta gestion exercent leurs attributions avec toute la
diligence necessaire.

11s veillent fidelement aux interets de la soci6te et sont tenus ä la sauvegarde du secret des
affaires.

Us s'abstlennent de tout ce qui porte pr6judice ä la societe. 11s ne peuvent en particulier g6rer
des affaires qui leur procureraient un avantage particulier et qui seraient prejudiciables au but
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de la societe.

Article 29 - Liberation de l'interdiction de faire concurrence

Les gerants ainsi que les tiers charges de la gestion peuvent faire concurrence ä la soci6te ä la
condition que tous les associes donnent leur approbation par ecrit.

Article 30 - Representation

L'assemblee des associes determine le mode de representation des gerants.

Un gerant au moins doit avoir qualite pour representer la societe.

La societö doit pouvoir etre representee par une personne domiciliee en Suisse. Un gerant ou
un directeur doit satisfaire ä cette exigence.

Les gerants peuvent regier les details de la representation de la societe par les directeurs, les
fondes de procuration et les mandataires commerciaux par voie de reglement.

C. Organe de revision

Article 31 - Revision

L'assemblee gen6rale elit un organe de revision.

Elle peut renoncer ä l'election d'un organe de revision lorsque :

1. - la soci6t6 n'est pas assujettie au contröle ordinaire,

2. - l'ensemble des associ6s y consent, et

3. - l'effectifde la societe ne depasse pas 10 emplois ä plein temps en moyenne annuelle.

Lorsque les associes ont renonce au contröle restreint, cette renonciation est egalement valable
les annees qui suivent. Chaque associ6 a toutefois le droit d'exiger un contröle restreint et
l'election d'un organe de revision au plus tard 10 jours avant l'assemblee gen6rale des
associes. Dans ce cas, l'assemblee des associ6s ne peut prendre les decisions conformement
ä l'article 14 chiffres 4 et 5 qu'une fois que le rapport de revision est disponible.

Article 32 - Exigences

Sont eligibles comme organe de revision une ou plusieurs personnes physlques ou morales
ainsi que les societes de personnes.

L'organe de r6vision doit avoir en Suisse san domicile, san si6ge ou une succursale inscrite au
registre du commerce. Lorsque la soci6t6 a plusieurs organes de revision, l'un au moins doit
satisfaire ä cette exigence.

Lorsque la societö est tenue de soumettre ses comptes annuels au contröle ordinaire d'un
organe de revision en vertu de l'article 727 CO, l'assembtee des associes 61it un expert-
reviseur agr66 au sens de la loi federale sur la surveillance des r6viseurs du 16 d6cembre 2005
comme organe de revision.

Lorsque la soci6t6 est tenue de soumettre ses comptes annuels au contröle restreint d'un
organe de rövision, l'assemblee des associes 61it un r6viseur agr66 au sens de la loi fed6rale
sur la surveillance des reviseurs du 16 decembre 2005 comme organe de r6vision. La
renonciation ä l'61ection d'un organe de r6vision en vertu de l'article 31 demeure reservee.
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L'organe de revision doit @tre independant au sens de l'article 728, respectivement 729 CO.

L'organe de rövision est 61u pour une dur6e d'un exercice. San mandat prend fin avec
l'approbation des derniers comptes annuels. Il peut ätre reconduit dans ses fonctions.

L'assemblee des associ6s ne peut revoquer l'organe de revision que pour de justes motifs.

VI. Etablissement des comptes

Article 33 - Exercice social

La gerance fixe la date ä laquelle les comptes sont arrätes chaque annee.

L'exercice social est de 12 mois, sauf exception due ä un changement de date de clöture des
comptes decide par la g6rance.

Article 34 - Comptes annuels

Les comptes annuels sont etablis en conformite des dispositions legales en la matiere, ainsi
qu'en respect des principes generaux regissant l'etablissement regulier des comptes.

Article 35 - Reserves et attribution des dividendes

Le dividende ne peut etre fixe qu'aprös les affectations ä la reserve legale issue du benefice et
aux reserves facultatives issues du benefice.

L'assemblee des associ6s peut disposer du benefice resultant du bilan ä sa guise dans le cadre
des exigences legales.

Des dividendes ne peuvent @tre prelev6s que sur le benefice resultant du bilan et sur les
reserves constituees ä cet effet.

Les dividendes sont fixes proportionnellement ä la valeur nominale des parts sociales de
chaque associe.

VII. Sortie

Article 36

Chaque associe a le droit de sortir de la soci6t6 aux conditions suivantes:

1. il respecte un delai de cong6 de trois mois pour la fin d'un exercice social;
2. la soci6t6 dispose, au moment de la reprise, de fonds propres disponibles ä concurrence

des moyens necessaires pour acquerir les parts sociales de l'associe sortant ä leur
valeur reelle; et

3. la soci6t6 ne franchit pas la limite maximale de 35 % de parts sociales propres lors de la
reprise.

Les moyens necessaires doivent couvrir ä la fois la reprise des parts sociales et la constitution
des r6serves correspondantes conformement au Code des obligations (art. 659a ai. 2 en
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relation avec l'art. 783 ai. 4 CO).

Cette disposition ne peut etre modifiee ou abrog6e qu'avec le consentement de tous les
associes.

Chaque associe peut requerir du tribunal l'autorisation de sortir de la societö pour de justes
motifs.

^unds/^

C^ef

VIII. Dissolution et liquidation

Article 37

L'assemblee des associ6s peut decider de dissoudre la societe. La decision doit etre constatee
par acte authentique.

La liquidation a lieu par les soins des g6rants, ä moins que l'assemblee des associes ne
designe d'autres liquidateurs. La liquidation s'opere conformement aux articles 742 ss CO en
relation avec l'article 821 a et l'article 826 CO. L'un au moins des liquidateurs doit etre domicilie
en Suisse et avoir qualite pour repr6senter la societe. Les liquidateurs sont autorises ä
convoquer l'assemblee des associ6s. Chaque associe peut requerir du juge la dissolution de la
societ6 pour de justes motifs.

Apres paiement des dettes, l'actif de la societ6 dissoute est reparti entre les associ6s au prorata
de leurs versements.

IX. Communications et publications

Article 38

Les communications de la societ6 sont adressees par 6crit ou par courriel aux associes inscrits
dans le registre des parts sociales.

L'organe de publication de la societe est la Feuille Officielle Suisse du Commerce (FOSC).

X.For

Article 39

Toutes contestations au sujet des affaires sociales entre la societö et ses organes, entre les
organes eux-memes, entre la soci6t6 et un ou plusieurs associ6s serontjugees par les
tribunaux du siege de la soci6te.

A defaut de domicile dans le canton du siege, les personnes en cause 61isent domicile avec
attribution de for et dejuridiction au siäge social.

LEGALISATION
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Le notaire du canton de Schwyz, MLaw Josef Gabrieli, Lachen, certifie que les presents Statuts
de 8 Management Särl, Genäve, ont ete approuves ä l'unanimite lers de l'assemblee
constitutive d'aujourd'hui.

Lachen, 15.07.2024

Le notaire, MLaw Josef Gabriel!

Reg. B/2024/Nr.1356
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